
Les droits de l’enfant  
et les principes de la justice 

restauratrice font partie 
intégrante de la formation 

des professions 
 judiciaires

Les acteurs  
de la justice 

responsables de  
la détention participent 

à la coordination  
et doivent rendre  

des comptes
Les professionnels  

de la justice adaptent leur 
comportement pour traiter 
les enfants dans le respect 

des droits de l’enfant  
& des différences  

de genre

Diminution  
de la violence  

envers les enfants

Un mécanisme  
de financement pour l’aide 

juridique est en place,  
les compétences des avocats 

de l’aide juridique sont 
renforcées

Le personnel 
pénitentiaire  

et les détenus  
sont sensibilisés  

à la communication  
non violente

Une stratégie 
de réinsertion / 
réadaptation 
systématique 

(psychologique, 
formation, emploi) 

existe

Des mécanismes de 
référencement et de gestion 

de cas sont en place, et 
impliquent si besoin des 

prestataires externes

Accès  
à des services 

spécialisés pour 
diminuer la récidive  

et améliorer  
la réinsertion

Les procédures 
opérationnelles standards 

relatives à la détention 
favorisent les approches 
adaptées aux enfants et 

de désamorçage

Des mécanismes  
de plainte sont en place 

et effectifs pour  
les garçons  
et les filles

Les enfants et  
les adultes sont séparés 

dans tous les centres  
de détention & gardes  

à vue du pays

Les établissements de 
détention respectent 
les normes minimales 
en matière d’AEPHA 
et d’environnement 

favorable aux enfants

Les infrastructures 
adaptées aux enfants, 

avec des services 
différenciés  

pour filles et garçons,  
sont améliorées

L’efficacité  
des avocats de l’aide 

juridique est renforcée 
grâce à une formation sur 

les droits de l’enfant et 
sur la gestion stratégique  

des litiges

Les enfants  
ont accès à une aide 

juridique adaptée  
à leurs besoins  

et à des activités 
psychosociales  

pendant le procès  
et en détention

Les familles et  
les principaux acteurs 

influents sont mobilisés 
pour plaider en faveur 
de l’amélioration des 

conditions de détention
Un contrôle indépendant  
des centres de détention 

est en place

Dignité accrue  
en détention

L’évaluation des 
conditions de détention 

contribue à identifier 
les besoins des enfants 

incarcérés

La législation
et les politiques 

reconnaissent les droits 
fondamentaux des filles 

et des garçons
en détention

Les actions prioritaires dans les chemins du changement 
apparaissent dans une couleur plus sombre
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Les signes + et ++ dans les blocs indiquent qu’il existe 
des faits établis pour cet élément du changement

Théorie du changement  Amélioration de la dignité en détention



L’analyse de situation 
détermine 

 la mise en œuvre  
de mesures non-

privatives de liberté

L’accréditation  
d’acteurs de la société  

civile et de la communauté  
étoffe les options 
 de MNPL et de 

mesures restauratrices 
communautaires

Des mécanismes 
d’évaluation et de 

collecte de données 
sont en place

Déjudiciarisation  
des procédures pénales

Les acteurs de la société 
civile encouragent  

les pratiques restauratrices 
au sein de la communauté

Les efforts  
internationaux de plaidoyer 

 et les pôles de connaissances 
démontrent l’efficacité  

des MNPL

Actions locales  
de plaidoyer pour  

une justice juvénile,  
y-c. tribunaux et juges 

spécialisés

Des moyens sont 
alloués aux MNPL dans 
les budgets de la justice 
et de la sécurité sociale

Les acteurs  
de la justice et 

 de la sécurité sociale 
s’accordent sur  

un cadre de suivi  
et d’évaluation.

Les compétences et  
les méthodes de travail  

des assistants sociaux et 
des agents de probation  

sont améliorées

Le droit national  
reconnaît la détention 

d’enfants comme  
une mesure de dernier 

ressort et l’illégalité  
de la détention  

d’enfants migrants

Les services sociaux 
assurent une mise en 
œuvre appropriée des 
MNPL et rapportent  

sur ce sujet

Alternatives  
à l’emprisonnement

Les acteurs judiciaires  
et non-judiciaires  

sont formés aux alternatives  
aux mesures privatives  

de liberté

Des projets pilotes 
montrent l’efficacité  

des MNPL dans le pays

Durant la phase 
préparatoire au procès : 
les enfants ne sont pas 
incarcérés jusqu’à leur 

audition formelle

La police et  
le parquet utilisent  

des mécanismes sûrs  
pour soustraire  
les enfants aux 

procédures pénales

Les communautés 
acceptent et s’engagent 
pour la mise en œuvre 

de MNPL

L’usage de mesures 
restauratrices et  

non-privatives de liberté  
est promu par les médias  

& les enfants

Les juges et  
les procureurs privilégient  

les alternatives à la détention
(détention préventive et 

l’emprisonnement)

Les normes d’application 
informent sur la mise  

en oeuvre de mesures 
non-privatives de liberté

Les exemples positifs 
d’enfants ayant passé 

par des MNPL sont 
diffusées au sein de  

la communauté

Toutes les parties  
– enfant en conflit avec  

la loi, victime et représentants 
de la communauté –  

sont invités à participer  
à la décision

Mise en œuvre 
de mesures non 

privatives de liberté

Les acteurs de la justice 
et de la protection 

sociale soutiennent  
une réforme pour  

une justice adaptée  
aux enfants

Les actions prioritaires dans les chemins du changement 
apparaissent dans une couleur plus sombre
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Les signes + et ++ dans les blocs indiquent qu’il existe 
des faits établis pour cet élément du changement
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Identification  
des facteurs de délinquance 

 et d’exclusion

Prévention et 
réinsertion ancrées 
dans la communauté

Analyse de situation : 
Identification

des violations des 
droits des enfants

Coordination entre  
les systèmes de 

protection et de justice 
pour réduire la violence  
par et contre les enfants

Les leaders de la 
communauté promeuvent 

l’inclusion sociale, la 
non-discrimination 
et dénoncent toute 

stigmatisation

Les écoles 
 ont des politiques de 
protection de l’enfant 

et sont formées à  
la discipline positive

Les acteurs religieux 
s’expriment contre  

la violence et 
l’extrémisme violent

Les communautés 
participent activement  

à la prévention de  
la délinquance juvénile 

auprès des enfants  
et jeunes adultes

Enfants et jeunes 
adultes participent 

activement aux 
initiatives de justice 

communautaire

Les familles et les 
communautés sont formées 

à la communication non-
violente et adaptée aux 

enfants et utilisent la 
discipline positive

Les médias défendent  
les droits de l’enfant  

et dénoncent  
la discrimination à l’égard 
des filles et des garçons

Les leaders religieux 
adoptent un langage  

non porteur de jugement  
et non-stigmatisant 
envers les enfants

Enfants et jeunes adultes 
bénéficient d’activités de 
suivi pour leur réinsertion 

sur 6 mois à 2 ans

Les instances  
policières locales identifient 

et comprennent leur rôle 
positif dans le soutien 

aux enfants exposés au 
risque de délinquance

Des activités de 
consolidation de la paix 
renforcent la cohésion 

et l’inclusion sociales au 
sein de la communauté

Les filles, les garçons  
et les jeunes 

connaissent leurs droits

Les instances 
policières locales 

identifient et 
soutiennent les 

enfants exposés aux 
risques de violences

Les mécanismes 
communautaires de 

protection de l’enfant 
conduisent à une 

diminution de la violence 
contre les filles  
et les garçons

Changement  
de perception  

par rapport aux jeunes 
– non-stigmatisation ou 
présupposé qu’ils sont 

irrécupérables

Un réseau d’employeurs 
prêts à embaucher  

des filles et des garçons  
qui sortent de détention  

est mis sur pied

Les filles, les garçon  
et les jeunes vulnérables 

savent où chercher  
de l’aide

Des mécanismes  
de plainte pour  

les violations des droits 
de l’enfant existent  

au niveau de la police et 
du ministère public

Amélioration  
de la prévention  

et réinsertion

Les actions prioritaires dans les chemins du changement 
apparaissent dans une couleur plus sombre
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Les signes + et ++ dans les blocs indiquent qu’il existe 
des faits établis pour cet élément du changement
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Les synergies 
 entre les différents 
systèmes juridiques 

sont explorées  
(droit commun, droit 

civil, religieux  
et coutumier)

Recherche participative 
et fondée sur des 

preuves pour identifier 
et mieux comprendre 

les mécanismes locaux 
de résolution  
des conflits

Des espaces  
de dialogue sont créés 

entre les acteurs  
de la justice étatique  

et traditionnelle

Les acteurs traditionnels 
connaissent mieux  

les droits de l’enfant

Les acteurs officiels 
et traditionnels 
reconnaissent 

mutuellement leurs rôles  
et responsabilités

Les pratiques 
traditionnelles  

de justice restauratrice 
sont intégrées  

aux mécanismes 
juridiques de l’Etat

Les acteurs  
de la justice officielle  

et coutumière apprécient  
la coordination et  
les possibilités de  

la mettre en œuvre

Identification et abolition  
des pratiques traditionnelles  
préjudiciables aux enfants

Reconnaissance 
formelle des pratiques 

traditionnelles favorables 
aux enfants

Les systèmes  
de justice traditionnelle 
contribuent à la justice 

transitionnelle et  
à la consolidation  

de la paix

Reconnaissance 
officielle et effective 

des systèmes de justice 
traditionnelle

Les acteurs locaux  
de la justice examinent  

les possibilités de 
conserver les bonnes 

pratiques et d’abandonner 
les pratiques néfastes

Synergies  
dans un contexte  

de pluralisme juridique

L’intérêt supérieur  
de l’enfant et l’égalité  

des sexes sont favorisés 
dans les systèmes 

traditionnels, autochtones 
et religieux

Les acteurs de la justice 
traditionnelle sont 

sollicités et participent 
aux projets de Tdh

Les mécanismes  
informels de règlement 

des conflits sont 
conformes aux normes 
nationales, régionales 
et internationales en 

matière de droits  
fondamentaux

Décisions  
compatibles avec 

les normes locales, 
régionales et 

internationales

Les systèmes de justice 
traditionnelle valorisent les 
points de vue et les intérêts 

des filles et des garçons

Les acteurs informels  
et religieux prennent  

des décisions  
qui protègent l’intérêt 
supérieur de l’enfant

Les progrès réalisés  
et les exemples positifs 

sont mis en valeur
au sein de 

 la communauté

Les acteurs  
de la justice étatique, 

religieuse et traditionnelle  
prennent leurs décisions 

judiciaires de manière 
coordonnée

Les actions prioritaires dans les chemins du changement 
apparaissent dans une couleur plus sombre
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Les signes + et ++ dans les blocs indiquent qu’il existe 
des faits établis pour cet élément du changement
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